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avertissement. 

X/A  force  eft  dans  Tunion,  Tunion 
n a de'bafe  folide  que  dans  la  juftice 
' & le  défiritéreflement  réciproque. 
,Tous  les  intérêts  particuliers  fe 
trouvent  dans  le  bien  général.  Per- 
Ibnne  ne  perd  quand  tout  le  mondé 
gagne.  La  juftice  feule  peut  encore 
produire  ce  miracle.  Rendons  grâce 
au  monarque,  & fécondons  fes  inten- 
tions refpeélables. 
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PROPOSITION 

Faite  à VaJJcmbUc  de  Moulins  , dans 
la  jeance  du  %%  novembre  ij88. 


Le  gouvernement  nous  impofe  dans  ce 
moment  une  double  tâche  à remplit. 
Par  la  voie  de  raÏÏemblée  provinciale 
& de  fa  commiflion  intermédiaire , il 
nous  demande  nos  obfervations  fur  le 
réglement  du  lo  août  dernier,  qu’il  à 
même  iaiffé  à deffein  imparfait , fur  plu- 
fieurs  articles  importans  , jufqu’à  ce  que 
nos  avis  lui  foient  parvenus.  Son  objet 
en  cela  eft  de  perfeâionner  les  moyens 
d’adminiflration  ; c’eft  un  effet  de  la  bien- 
faifance  & de  la  fage  politique  du  roi , 
dont  nous  devons  être  reconnoiffans  ; 
mais  fa  juftiçe  l’engage  à s’occuper  d’un, 
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point  bien  plus  important  : c’eft  dé  créée 
une  conftitution  vraiment  nationale  ; de 
nous  rendre  la  jouiffance  des  droits  que 
nous  tenons  de  la  nature , ôc  qui  par, 
cela  même  font  imprefcriptibles.  Il  fent 
que  l’on  neft  vraiment  citoyen  & vrai- 
ment libre , que  quand  on  contribue  ea 
quelque  chofe , par  foi  ou  fes  repréfen- 
tans , à la  confeâion  des  loix  fous  lef- 
quelles  on  doit  vivre.  Gloire  foit  rendue 
au  monarque  , dont  le  nom  fera  im- 
mortel, qui,  le  premier  depuis  Charle- 
magne , reconnoît  que  fa  gloire  eft  de 
régner  par  les  loix , & de  les  faire  ob- 
ferver  ; & qu’à  la  nation  feule  appartient 
de  les  faire. 

C’eft  dans  ce  delTein , n’en  doutons, 
pas  , qu’il  defire  affembler  cette  nation , 
à laquelle  il  n’a  jamais  manqué  que  cet 
avantage  pour  mettre  en  valeur  tous  les 
autres  qu’elle  pofsède  à un  degré  eminent. 
Et  c’eft  pour  qu’aucune  partie  de  la 
ïiation  ne  puifle  fe  plaindre  d etre  repre- 
fentée  d’une  manière  imparfaite  dans  la 
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prochaine  tenue  des  Etats-gënëraux,  que 
fa  majeftë  nous  ordonne,  dans  l’article  V 
de  l’arrêt  de  fon  confeil , du  j juillet 
dernier,  de  l’ëclairer  fur  les  meilleurs 
moyens  de  convoquer  cette  augufte 
affemblée. 

Mais  fi  le  roi  defire  que  la  totalité  de, 

la  nation  fe  réunifie  pour  décider  des 
grands  intérêts  qui  affeêient  toute  la 
maflTe  , il  ne  fouhaite  pas  moins  que 
chacune  de  fes  parties  ait  dans  fon  feiti 
des  repréfentans  pour  veiller  aux  intérêts 
qui  lui  font  particuliers.  Nous  en  voyons 
la  preuve  dans  la  facilité  dans  laquelle 
fal  majefté  a adopté  , à très-peu  de  chofe 
près  , le  plan  que  lui  a propofé  à 
cet  effet  la  nation  dauphinoife  ; quoi- 
qu’elle ait  prévenu  pour  saffembler 
l’ordre  du  chef  de  l’Etat.  Il  a accueilli 
de  même  les  demandes  des  Francs- 
Comtois,  qui  s’affemblent  le  26  de  ce 
mois  ; celles  de  l’Auvergne  qui  s’efi  aufii 
déjà  réunie  ; celles  de  la  Normandie 
dont  il  a demandé  des  députés.  Et 
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Îqu'^oîl  ne  dife  point  que  ce  foît  pârcè 
que  ces  proi^inces  ont  eu  autrefois  des 
Etats  , & qifelles  arguaient  de|  cet  an- 
tique poffeffion  pour  refufer  la  nouvelle 
forme  des  adminiftrations  provinciales. 
Je  répondrois , que  la  Normandie  ôc 
rAuvergneîes  avoîent  reçues  & adaptées: 
& que  quand  même  nous  ne  trouverions 
pas  dans  la  nuit  des  temps  quelques 
traces  que  nous  nous  fuffions  affemblés 
auffij  bien  ou  mal  5 la  nature  & la  raifort 
nous  donnent  des  droits  bien  plus  forts 
à être  régis  par  des  repréfentans  nommés 
par  nous  5 que  tous  ceux  que  nous  pour- 
rions tirer  des  recherches  des  érudits. 
Je  dirai  de  plus  , que  dans  la  compofi- 
tion  des  nouveaux  Etats  que  Fon  accorde 
à ces  provinces,  on  fuit  les  règles  de 
la  juftîce , bien  plus  que  les  veitiges  do 
ces  étabiiiTemens  gothiques , dont  on- 
prétendroit  faire  leur  principal  titre. 

Je  conclus  , Meffieurs  , que  ’ nous 
avons  droit  au  même  avantage , ôc  que- 
par  les  mêmes o'aifo-ns  générales^'-  priiez 
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Qans  le  fcntiment  intime  d’une  juflictf 
exa£te  & d’une  fage  politique , on  eft 
difpofd  à nous  en  faire  jouir. 

Je  crois  donc , Meflieurs , que  pour 
remplir  tout  d’un  temps  les  deux  objets 
du  gouvernement  , nous  .devons  de- 
mander que  notre  adminiftration  pro- 
vinciale foit  l’aflemblée  des  vrais  repré- 
fentans  de  la  province  , & dans  nos 
obfervations  parcourir  tous  les  degrés  , 
en  remontant  depuis  les  affemblées  infé- 
rieures , de  manière  qu’elles  foient  toutes 
bien  élémentaires  les  unes  des  autres , 
jufqu’à  l’aflemblée  générale  de  la  nation, 
^ & en  redefcendant  de  celle-ci , jufqu’aux 
premières,  de  forte  qu’elles  foient  pro- 
pres à exécuter  les  décidons  de  celles 
d’un  ordre  lupérieur.  Par-Iâ  nous  par- 
viendrons à établir  une  jufte  repréfenta- 
tion  , & une  fage  adminiflration  ; & c’eft 
ce  que  l’on  attend  de  nous, 

Quelqu’important  que  fort  un  pareil 
projet  , il  neft  cependant  pas  le  fujet 
d’un  immenfe  travail.  Nous  avons  bien 
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Hes  bafes,  2c  même  des  exemples  qüî 
“peuvent  beaucoup  nous  diriger^ 

Quelques-uns  de  nous  pourroient  s’oc- 
cuper à raffembler  les  connoiffances  pofi- 
tives  qui  font  néceflaires  ; alors  il  nous 
feroit  aifé  d’établit  les  queftions  , & 
yous  les  décideriez. 

L’affemblée , après  avoir  délibéré  fur 
cette  propofition , a arrêté  de  demander 
des  Etats  provinciaux , & a nommé  com- 
miffaires  pour  former  un  projet  de  régle- 
ment J meffieurs. ....  lefquels , dans  la 
féance  du  2.7 , ont  fait  le  rapport  fuivant. 
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RAPPORT 


Fait  h %’y  novembre  iyS8  ^ â rajfcmblée 
du  département  de  Moulins  , par  les 
Commijfaires  nommés  le  %%  du  même 
mois. 


Messieurs, 


^^UAND  même  vous  n’aurîez  chargé  les 
Gommiffaires  que  vous  avez  nommés  que 
de  vous  foumettre  leurs  obfervations  fur 
les  réglemens  de  raflemblée  provin- 
ciale, & des  aflemblées  inférieures,  ils 
auroient  eu  Thonneur  de  vous  propofer 
de  demander  des  Etats  provinciaux  ; 
car  iis  ont  d’abord  reconnu  que  le 
•hangement  le  plus  utile  que  Ton  pût 
faire  à cette  adminiftration , étoit  de  faire 
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en  forte  qu’elle  fût  compofée  de  vérita- 
bles repréfentans  de  la  nation  , élus  légî^ 
timement  & librement  par  elle  , au  lieu 
de  fimples  délégués  du  gouvernement , 
tels  que  nous  le  fommes. 

N’ayant  point  dans  ce  moment  cette 
qualité  précieufe  de  fondés  de  pouvoirs 
de  vos  compatriotes  , vous  ne  pouvez 
préfenter  vos  délibérations  comme  la 
volonté  des  habitans  de  cette  province  ; 
‘mais  en  qualité  de  citoyens  notables  de 
ce  canton,  animés  de  l’amour  du,  bien, 
réunis  pour  y travailler,  ôc  foutenus  par 
l’opinion  publique  , vous  pouvez  pré- 
fenter vos  vœux  pour  la  conflitution  &• 
l’adminiUration,  qui  vous  paroiffent  les 
plus  defirables  pour  ce  pays  ; & fupplier 
le  roi  de  permettre  une  affemblée  des 
trois  ordres,  où  ces  idées  préliminaires, 
données  par  vous  foient  débattues  & 
confirmées,  ou  cltangées , & prennent, 
le  caraélère  facré  d’une  volonté  natio- 
nale. L’exemple  des  autres  provinces,  ôc 
la  bonté  avec  laquelle  fa  majefté  $ 
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accueilli  leurs  demandes , doit  vous  y 
encourager  puiffamment  ; & vos  corn* 
miflaires  penfent  même  que  les  defirs 
bien  connus  des  habitans  de  ce  pays  , 
qui  , n’étant  point  raffemblés  , ne 
peuvent  les  manifefter,  ôe  n’ont  que 
vous  pour  interprètes  , vous  font  un 
devoir  de  cette  démarche,  fans  laquelle 
vous  trahiriez  leur  efpoir,  & trompe- 
riez l’opinion  qu’ils  ont  de  votre  zèle 
pour  leurs  intérêts  & leur  bonheur. 

Vos  commiffaires  , Melfieurs  , ne 
croient  point  que  vous  deviez  appuyer  vos 
fupplications  à fa  majefté  des  nombreufes 
fignatures  que  vous  pourriez  recueillir, 
votre  refpeêt  doit  vous  empêcher  de 
prévenir  fes  ordres,  & vous  faire  tout 
attendre  de  fa  bonté  & de  fa  juftice.  Il 
vous  fuffit  d’être  bien  fûrs  de  n’être  pas 
défavoués  quand  vous  n’êtes  que  les  irt- 
terprètes  d’un  vœu  général , & que  vous 
demandez  qu’il  foit  permis  à la  province 
affemblée , de  délibérer  librement  fur 
taus.  les  détails  de  rétabliffement  defiréj^ 
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îk  fur  la  fixation  des  intérêts  & des  droite 
de  chaque  canton  ^ de  chaque  ordre , & 
même  de  chaque  individu  dans  la  repré- 
fentation  générale. 

Nous  penfons  même,  Meffieurs,  que, 
fi  vous  n’aviez  d’autre  objet  que  de  ma» 
nifefter  votre  zèle,  & les  vœux  de  vos 
compatriotes,  vous  pourriez  vous  borner 
à cette  demande  générale  ; mais  vous 
avez  les  ordres  du  roi  de  lui  fou  mettre 
votre  opinion  fur  les  améliorations-dont 
la  forme  de  radminifl:ration,de  cette  pro- 
vince eft  fufceptible.  Vous  croyez,  avec 
raifon , qu’ils  vous  obligent  a préfenter 
vos  idées  i vous  nous  avez  chargés  de 
vous  indiquer  les  principaux  points  fur 
lefquels  vous  avez  à ftatuer.  Nous  allons 
les  mettre  fous  vos  yeux  , article  par 
article , dans  la  forme  d’un  réglement 
fommaire.  Vous  croyez  bien,  MelTieurs, 
que  nous  ne  prétendons  point  didter  vos 
décifions,  mais  foumettre  nos  idées  à 
vos  lumières  5 nous  adoptons  cette  foime 
comme  plus  expéditive  & plus  claire  que 
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celle  d'un  mémoire;  nous  étalerons  cliaquc 
objet  des  raifons  qui  nous  ont  déterminés, 
fl  elles  ont  réunies  nos  opinions.  Si  vos 
commiffaires  n’ont  pu  s’accorder  , ils 
vous  rendront  compte  chacun  de  leurs 
avis  5 & vous  jugerez. 

Il  nous  refte  , MeiTieurs , une  propo- 
ficion  à vous  faire  , qui  eft  un  prelr- 
minaire  néceffaire  : c’eft  de  demander 
que  le  Nivernois  , cette  portion  de  la 
généralité  de  Moulins  qui  en  a été  dé- 
tachée , & dont  les  limites  trop  refferrées 
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ne  paroîflfent  pas  comporter  qu’elle  fub- 
fifte  feule  & ifolée,  foit  réunie  de  nou- 
veau au  refte  de  la  généralité.  Si  cette 
demande  eft  accordée  , le  Nivernois 
viendra  pour  un  cinquième  de  la  corpo- 
ration totale  5 puifque  nous  voyons^  dans 
la  diftraaion  qui  en  a été  faite,  qu’il  a 
été  compris  pour  un  cinquième  du  total 
des  impofitions.  Mais  comme  nous  ne 
connoiiTons  bien  les  circonftances  locales 
que  dans  la  partie  de  la  généralité  ac- 
tuellement foumife  à radminiftranon 
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provinciale  de  Moulins  ^ le  réglement 
que  nous  allons  vous  propofer  ne  regar-- 
dera  que  cette  partie , & lors  de  la  dé- 
cifion  ultérieure  de  fa  majefté  , on  ajou- 
tera à chaque  article  ce  qui  fera  néceffaire 
relativement  au  NivernoiSè 
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PROJET  SOMMAIRE 

DE  RÉGLEMENT 

Pour  la  compojitlon  des  Etats'  provin- 
ciaux du  Bourhonnois  6*  de  la  Marche. 

Article  premier. 

Les  Etats  du  Bourhonnois  & de  ia  Mar-  cor'poo-, 

•LA*/'  r 

che  réunis , feront  formés  par  quatre-vingt- 
feize  repréfentans  ou  députés  des  trois 
ordres  de  la  provincè  ; favoir  : feize  du 
clergé , trente^deux  de  la  nobleffe,  & qua- 
rante-huit du  tiers-état. 

Art.  il 

Les  députés  de  chaque  ordre  feront 
pris  dans  l’ordre  même. 

Art.  III. 

Aucun  membre  des  Etats  ne  pourra  s’y 
faire  repréfenter  par  procureur. 
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A K T.  I V. 

Dans  l’affemblée  des  Etats,  s’il  fe  trouve 
qu’on  ait  élu  les  deux  frères  ou  beaux-- 
frères,  le  père  & le  Hls,  le  beau-père  ôc 
le  gendre,  les  deux  beaux-pères,  l’un  des 
deux  fe  retirera,  & fera  remplacé , comme 
il  fera  dit  ci-après.  Dans' les  affemblées 
éieûives  de  paroiffes  & d’arrondilfement, 
ils  pourront  demeurer  enfemble,  mais  ils 
îi^iiuront  une  voix* 

A R T.  V. 

Nul  ne  pourra  être  admis  aux  Etats,  ni 
voter  dans  les  ' affemblées  de  paroiffes 
pour  la  nomination  des  éleaeurs  ou  dans 
celles  d’arrondiffementpour  l’éleaion  des 
députés , qu’il  n’ait  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, &;ne  foit  domicilié  dans  le  royaume. 

Il  faudra  de  plus , pour  être  député  aux 
Etats  dans  l’ordre  de  la  nobleffe , faire 
preuve  de  quatre  générations , laifant  cent 
ans  de  nobleffe,  & être  propnétaire.ff:)ans 
l’ordre  du  tiers,  il  faudra  être, proprié  taire» 

Art. 
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Art.  VI. 

Ne  pourront  être  élus  repréfentans 
aux  Etats  ceux  qui  exercent  quelque  em- 
ploi ou  commiiTion  médiate  ou  immé- 
diate de  fubdélégation,  des  commiflaires 
départis  dans  la  province. 

Ni  aucune  perfonne  employée  médiatè- 
ment  ou  immédiatement  dans  les  finances 
de  fa  majefié  & régies  en  dépendantes, 
ni  aucun  entrepreneur  ou  adjudicataire 
direth  ou  indirect  des  ouvrages  publics, 
non  plus  que  leurs  cautions. 

Ni  enfin  aucune  perfonne  aduellement 
aux  gages  d’un  particulier,  de  quelque 
manière  que  ce  foit.  Ne  comprenant  néan- 
moins, dans  la  préfente  exception,  les 
officiers  des  juftices  feigneu riales. 

A R f.  V I i. 

Les  quatre-vingt-feize  députés  feront 
pris  également,  pour  la  première  fois, 
dans  les  feize  arrondiffemens  qui  com- 
pofent  radminiUration'  aâuellé#  &•  qui 
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paroiffent  à peu  près  égaux..  Sauf  aux  États 
à faire  droit  aux  juftes  réclamations  de 
ceux  qui  prouveroient  être  beàucoup  plus 
forts,  ou  à égalifer  plus  parfaitement  les 
arrondiffemens.  Toutes  les  éleâions,  dans 
toutes  les  affemblées  quelconques , fe  fe- 
ront par  voix  de  fcrutin;  & on  ne  pourra 
élire  qu’une  perfonne  a chaque  fcrutin. 

À R T.  V I I I. 

Cempofi-  Pour  élire  ces  députés,  il  fera  tenu, 
fèmblées  dans  chaque  chef-lieu  d’arrondiffement, 
ment.  une  affemblée,  compoféedes  trois  ordres, 

qui  députera  aux  Etats  un  membre  du  cler- 
gé, deux  de  la  nobleffe,  & trois  du  tiers- 
état» 

A R T.  I X. 

Eiefleurs  Dans  CCS  affcmblées,  1 ordre  du  clergé 
Ïuderj6  compofé,  1°.  de  tous  les  eccléfiaf- 

-tiquès  joûiffant  de  bénéfices  inamovibles 
dans  l’arrondilTemenf,  2°.  des  chevaliers 
de  Malte,  y ayant  quelque  bien  deU’ordre  ; 
■3  O.  d’un  député  de  chaque  corps  eccléfiaf- 
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tique,  maîfon  religieufe  d'hommes  ou  de 
filles,  hôpital,  college  ou  autres établiffe- 
mens  publics,  propriétaires  dans  ledit  ar- 
rondiffement. 

Ces  députés  feront  nommés  par  leur 
corps. 

A R T.  X. 

L'ordre  de  la  noblefiô  fera  compofé  de 
toutes  les  perfonnes  ayant  la  nobleiTe 
quife  ôc  tranfmifTive , propriétaires  dans 
rarrondiffement. 

Art.  XL 

L’ordre  du  tiers  fera  compofé  des  dé- 

^ . du  tieis. 

putés,  nommes  à cet  effet  par  les  paroifles 
de  rarrondiffement,  ainfi  qu’il  va  être 
expliqué. 

Art.  XII. 

Pour  nommer  les  députés  du  tiers-érat  choh  des 
à ralTembiée  d’arrondiffement,  il  fera  fait 
des  afiemblées  dans  toutes  des  paroilTes , 
où  tous  leshabitansdu  tiers-état,  domici- 
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liés  dans  îa  paroiffe  depuis  la  Saint-Mârtîn 
précédente  3 auront  ie  droit  de  fe  trouver 
& de  voter. 

Aucun  ecclérîafl;ique  ni  aucun  noble  ne 
pourra  y aflifter.  Les  propriétaires,  dans 
la  paroiffe , y viendront  de  droit,  quoique 
non  domiciliés.  Tous  les  membres  pré- 
fens  à raffemblée  pourront  être  élus. 

Les  feiils  propriétaires,  quolqu’abfens, 
pourront  voter  par  procuration,  en  con- 
fiant leur  voix  à un  des  délibérans , & pour- 
ront être  élus  quoiqu’abfens  & non  domi- 
ciliés dans  la  paroiffe,  pourvu  toutefois 
qulls  n’aient  voté  dans  aucune  autre  pa- 
roiffe du  reffort  des  Etats. 

Art.  XII  1. 

Ces  affembiées  nommeront  pour  les 
préfider  & recueülir  les  voix,  un  fyndic 
qui  reliera  en  exercice  jufqu’à  îa  prochaine 
affeiilblée,  où  il  fera  ou  remplacé  ou  réélu 
de  nouveau. 

A R T.  X I V. 

Ces  affembiées  nommeront  , à laplura- 


iité  des  voix,  des  députés  à raflemblée 
d arrondifTement  ; favoir  : un  pour  les  pa- 
roiffes  payant  moins  de  quinze  cents  livres 
du  principal  de  la  taille , ou  de  Fimpôt  qui 
y correfpond  dans  les  villes  abonnées; 
deux  pour  les  paroîfTes  payant  de  quinze 
cents  livres  à deux  mille  cinq  cents  livres: 
& ainfi  graduellement  un  député  par  cha- 
que mille  livres^  au-deffus  des  premières 
quinze  cents  livres» 

Art.  XV., 

Enfuite  elles  nommeront  de  même,  à la 
pluralité  des  voix,  autant  de  perfonnes 
qu’elles  auront  nommé  de  députés  pour 
remplacer  ces  députés  à Faffemblée  d’ar- 
rondiffement  en  cas  de  maladie,  de  mort, 
de  démiffion,  ou  de  tout  outre  empêche- 
ment quelconque  de  s’y  rendre.  Le  droit 
de  ces  perfonnes,  de  remplacer  les  dépu- 
tés, ne  durera  que  jufqu'à  la  prochaine 
affemblée. 

Art.  X V I.  ' ^ • 

Le  fyndic  tiendra  un  rôle,  où  fe  feront 

B 3 
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înfcrîre  toutes  les  perfonties  ^yarît  droit 
de  participer  aux  éledions,  & elles  ne 
pourront  être  infcriie^  dans  deux  paroiffes 
à la  fois  J dans  le  reffort  des  Etats,  ni  pen* 
dant  Fefpace  de  quatre  années  changer  de 
paroiffe;  à moins,  jpour  les  habitans  non 
propriétaires,  qu’ils  n’aient  changé  de 
' domicile,  & pour  les  propriétaires,  qu’ils 
n’aient  vendu  tous  leurs  fonds  dans  la  pa-^ 
roilTe  où  ils  auront  été  inferits  d’abord. 

Art.  X V I L , 

Les  collettes  qui  ne  feront  pas  paroiffes, 
fe  réuniront  à la  paroiffe  la  plus  voifine  qui 
leur  fera  défignée. 

Art.  X V I I I. 

Règles  èe  Les  membres  abfens  des  deux  premiers 
fus  ordres  pourront  donner  la  difpofition  de  ‘ 
leur  voix  à un  des  membres  préfens,  ch..  - 
cun  dans  fon  ordre. 

Ceux  du  troifième  ne  le  pourront,  parce 
que  leurs  commettans  ont  pourvu  à leur 
remplacement. 


A R T.  X I X; 

Les  affemblées  d arrondiffemeat  fe 
nommeront  un  préfident  pris  dans  les  deux 
premiers  ordres,  & un  fyndic  ou  fecré-, 
taire  pris  dans les  trois,  indifféremment. 

* Et  pour  la  première  fois,  les  doyens 
des  deux  premiers  ordres  recueilleront  les 
voix  à réleaion  du  préfident.,  qui  fera 
changé  ou  continué , ainfi  que  le  fyndic^ 
à chaque  affemblée;  mais  toujours  ils 
repafferonr  au  fcrutin. 

Art.  X X.. 

Le  fyndic  comptera  dans  chaque  ordre  ' 
les  voix,  tant  des  abfens  que  des  préfens; 
& s’il  fe  trouve  que  le  nombre  des  voix  de^ 
chaque  ordre  ne  foit  pas  dans  la  propor- 
tion fixée  pour  les  députés  des.  Etats , on 
donnera  aux  membres  préfens  des  ordres 
qui  fe  trouveroient  léfés,  le  nombre  de 
voix  d’augmentation  néceffaire 3 pour  que 
fur  fix  voix,  il  y en  ait  toujours  une  du 
clergé,  deux  de  la  nobleffe,  & trois  du 
tiers-état^  ' 
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R T.  X X i; 

On  confier^  ces  voix  d’augmentation 
dans  les  deux  premiers  ordres,  en  com- 
mençant par  la  perfonne  qui  paie  le  plus 
d'impofirions  foncières,  & dé  fuite. 

Et  dans  le  troifième  ordre,  au  plus  âgé 
des  députés  de  chaque  paroifle,  en  fui- 
vaut  Tordre  des  impofitions  de  ces  pa- 
roiffes. 

A R T.  X X I L 

Enfuîre,  en  obfervant  le  rang  des  ordresj, 
on  élira  les  iix  députés  aux  Etats.  Puis  on 
nommera  de  même  deux  membres  du 
clergé,  quatre  de  la  nobleffe,  & fix  du 
tiers,  pour  être  prêts  à remplacer  les  dé- 
putés aux  Etats , en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
miffion,  avant  !a  fin  de  leur  exercice,  & 
pour  le  refle  du  temps  dudit  exercice.  \ 

Les  perfonnes  défignées  pour  rempla- 
cement, ferviront  auffi  à doubler  le  nom- 
bre des  députés  aux  Etats,  lorfqu’ii  s’a- 
gira d’élire  les  repréfentans  de  la  province 
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à rafTemblée.généraie  de  la  nation  5 ou  de 
réfoudre  quelque  impôt  ou  emprunt  parti- 
culier à la  province,  comme  il  fera  expli- 
qué ci- après. 

Ne  pourront,  pour  aucun  de  ces  deux 
objets,  être  élus  pour  le  tiers  état  les  offi- 
ciers de  juftice,  & les  fermiers  d’un  fei- 
gneur,  lorfqu’il  aura  été  lui-même  élu  pour 
l’ordre  de  la  nobleffe  ou  celui  du  clergé. 


Art.  X X I I L 

Le  fyndic  tiendra  un  rôle  où  fe  feront 
înferire  tous  les  membres  des  deux  pre- 
miers ordres.  Et  ils  ne  pourront,  ni  être 
iriferits  dans  deux  arrondiffemens  à la  fois? 
ni  après  cette  infcriptîon  faite,  paffer  à 
un  autre  arrondiffemens  pendant  l’efpace 
de  quatre  ans;  à moins  qu’ils  n’aient  ceffé 
abfolument  d’être  propriétaires,  dans  ce- 
lui où  ils  auroient  été  inferits  d abord.  Le 
fyndic  enverra  au  fecrétaire  des  Etats, 
copie  de  ce  rôle  & du  procès-verbal  de 
raffemblée. 
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'■  ■■  A RT.  XXIV.  ‘ 

^ 'Affèmbléc  Les  Etats  s’alTembleront  tous  les  ans 
au  mois  de  feptembre , dans  la  ville  de 
MouiinSc  Ils  feront  convoqués  par  le  pré- 
fident,  & à fon  défaut  ^ par  Fun  des  pro- 
cureurs fyndics. 

A R T.  X X V.  ' 

Les  Etats  choi  (iront  leur  pré(îdent  par- 
mi les  membres  du  premier  ou  du  fécond 
ordre,  et  il  ne  ceffera  de  faire  nombre 
dans  fon  ordre. 

A R T.  X X V I. 

Les  Etats  nommeront  deux  procureurs- 
généraux  fyndics.  L’un  pris  dans^  le  pre- 
mier ou  fécond  ordre,  & l’autre  dans  celui 
" du  tiers.  " 

Art.  XXVII. 

Les  Etats  éliront,  parmi  leurs  membres, 
deux  perfonnes  du  clergé,  quatre  de  la 
nobleffe,  & fix  du  tiers,  pour  former  la. 
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commîflîon  întermédiaire , y compris  les 
deux  procureurs  fyndics.  Ces  douze  per- 
formes  feront  prifes  dans  douze  arrondif- 
femens  differens,  & les  quatre  arrondiiis- 
mens  qui  n’en  auront  pas  fourni^  à la  pre- 
mière nomination,  feront  les  premiers, 
ou  Ton  en  choifira  à la  fécondé,  & ainfi  a 
tour  de  rôle.  La  commiflion  intermédiaire 
fe  nommera  un  préfident  pris  parmi  fes 
membres  des  deux  premiers  ordres  m- 
diflféremment , ôc  il  ne  ceffera  de  faire 
nombre  dans  fon  ordre. 

Art,  X X V I I L 

Le  préfident , foit  des  Etats , foit  de , 
la  commiffion  intermédiaire , fera  rem- 
placé en  cas  d’abfence  , s’il  efl  de  1 ordre 
du  clergé , par  le  plus  âgé  des  gentils- 
hommes. Et  -s’il  eft  de  Tordre  de  la 
nobleffe  , par  le  plus  âgé  des  cccléfiafi- 
tiques.  Et  celui  qui  préfidera  dans  Tune 
& Tautre  affemblée,  aura  toujours  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 
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Art.  XXI  X. 

Les  Etats  choifiront  dans  le  troifième 
ordre  un  fecrétaire  qui  ne  fera  point 
partie  des  quatre  - vingt  - feize  députés  , 
fera  révocable  à volonté , & n aura  que 
voix  inftrudivë.  Ils  choifiront  encore  un 
tréforier  qui  fera  domicilié  dans  la  pro- 
vince, ainfi  que  fes  cautions.  Il  ne  fera 
pas  membre  des  Etats,  & ne  pourra  y 
entrer  que  quand  il  fera  appellé.  11  fera 
révocable  à volonté. 

Art.  XXX. 

Pour  que  les  nominations  dea  deux 
^ préfidens , des  procureurs  fyndics  , des 
membres  de  la  commillion  intermédiaire, 
du  tréforier  & du  fecrétaire , foient  va- 
lables , il  faudra  qu’ils  réunifient  plus 
de  la  moitié  des  fuffrages.;  & fi  dans  le 
premier  fcrutin  perfonne  ne  remplit  cette 
condition , on  retournera  à ballotter  les 
deux  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  la 
première  fois. 
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Art.  XXXI. 

La  commiffion  intermédiaire  tiendra 
fes  féances  à Moulins  ; les  membres  de 
cette  commiffion  ne  pourront  prendre 
aucune  délibération  qu’ils  ne  foient  au 
nombre  de  fept  au  moins.  C’eft  pour- 
quoi ils  ne  pourront  pas  s’abfenter  plus 
de  trois  mois  par  an  ; & jamais  les  deux 
procureurs  fyndics  en  même  temps. 

Art.  XXXII. 

La  commiffion  intermédiaire  s’affem- 
fclera  au  moins  une  fois  la  femaine, 
mais  le  préfident  pourra  la  convoquer , 
& les  procureurs  fyndics  , ou  les  autres 
membres,  à leur  défaut,  pourront  la 
requérir  toutes  les  fois,  qu’ils  le  juge- 
ront néceflaire. 

Art.  XXXIII. 

'Les  membres  des  Etats  relieront  en 
place  , pour  la  première  fois  , pendant 
quatre  ans,  fans  aucun  changement;  après 
ce  terme  il  fera  élu  un  nouveau  pré- 
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fident,  & la  moitié  des  députés  dans 
chaque  ordre  fortira  par  la  voie  du  fort, 
deux  ans  après  l’autre  moitié  fe  retirera, 
& enfuitetous  les  deux  ans  la  moitié  fortira 
par  ancienneté  ; de  maniéré  qu  à 1 avenir 
aucun  des  repréfentans  ne  refte  dans  les 
Etats  plus  de  quatre  ans  ; à l’exception 
des  procureurs  - généraux  fyndics  , qui 
pourront  être  continués  par  une  nou- 
velle éleétion  pour  quatre  années  feule- 
ment ; & ne  pourront  néanmoins  être 
changés  tous  les  deux  en  même  temps. 
A cet  effet,  pour  la  première  fois,  l’un 
des  deux  fe  retirera  par  le  fort , à 1 ex- 
piration des  quatre  premières  années , & 
l’autre  après  fix  ans. 

Les  autres  membres  de  la  commifïion 
intermédiaire  feront  renouvellés  par  les 
Etats,  fuivant  les  mêmes  règles,  & aux 
mêmes  époques  , fans  pouvoir  être  con- 
tinués. 

Art.  XXX  LV. 

Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau 
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membre  des  Etats , qu’après  un  inter- 
valle de  quatre  ans  , depuis  qu’il  en 
fera  forti. 

A R T.  X X X V. 

‘ Lorfqu’il  vaquera  des  places  dans  les 
Etats,  avant  les  époques  où  les  mem- 
bres doivent  être  renouvellés  par  moitié, 
ils  feront  remplacés  par  les  perfonnes 
défignées  à Tarticle  XXII  ; ces  nou- 
veaux membres  pourront  être  réélus  à la 
fin  de  leur  temps. 

A R T.  X X X V L 

Lorfque  les  places  vaqueront  de  la  même 
manière  dans  la  commiffion  intermédiaire, 
elle  pourra  y nommer  des  membres  des 
Etats  pris  dans  le  même  ordre,  & autant 
qu  il  fe  pourra  dans  Farrondiffement  dont 
ce  fera  le  tour  à en  fournir.  Ces  no- 
minations n^auront  lieu  que  jufqua  la 
première  tenue  des  Etats  ; mais  dans  le 
cas  de  vacance  d’une,  des  deux  places 
de  procureur  fyndic,  elle  reftera  va- 
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cante  jufqu’à  la  prochaine  affemblée, 

& l’autre  en  remplira  les  fondions. 

Art.  XXXVII. 

Foaftions  Les  Efats  auront  l’adminifiration , & 
4es  Ei.«.  répartition  de  toutes  les  impo- 

rtions foncières  & perlonnelles  ; tant  dé 
celles  qui  feront  deftinées  au  tréfor  royal, 
que  de  celles  qui  feront  relatives  aux 
befoins  de  la  province. 

Ils  ordonneront  la  confedion  de  tous 
les  ouvrages  publics,  généralement  quel- 
conques , & pafferont  les  adjudications 
par  eux  ou  par  leurs  délégués. 

Iis  ordonneront  la  diftribution  de  tous 
les  foulagemens  & modérations  d’impôts 
quelconques  , ainfi  que  des  récompenfes 
& encourageméns  pour  l’agriculture,  le 
commerce  ôc  les  arts  5 ils  auroriferont 
& furveilleront  toutes  les  dépenfes  par- 
ticulières aux  communautés  , l’adminif- 
tration  des  établiffemens  publics  , les 
■frais  ôc  le  tirage  des  milices. 

Iis  vérifieront  les  comptes  des  officiers 

des 


( 39  ) 

des  villes  & communautés,^  même  ceux 
relatifs  à leurs  biens  patrimoniaux. 

Ils  feront  à fa  majefté  toutes  les  repré-  ' 
fentations  qu’ils  croiront  nécelfaires  , & 
généralement  feront  chargés  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  intérelTer  le  bien  de 
la  province. 

Art.  XXXVII  L 


Les  Etats  pourront  établir , dans  les 
arrondilfemens  ÔL  dans  les  paroilTes,  telles^ 
affemblées  , ou  correfpondans , ou  dé- 
légués qu’ils  jugeront  nécelTaires  aux  dif- 
férentes parties  de  ladminiUration. 


Pou¥oîr* 
des  £cats. 


Art.  XXXIX. 


Les  Etats  ne  pourront  accorder  aucun 
fubfide  , nr établir  aucune  taxe  direêle 
ou  indire£le , ni  confentir  à aucune  pro- 
. rogation  d’impôts  établis  à temps , ni 
feire  aucun  emprunt  pour  le  compte  du 
gouvernement,  que  lorfque  les  repré fen- 
tans  de  la  province  en  auront  délibéré 
dans  les  Etats-généraux  du  royaume.  ^ 
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Art.  XL. 

Lorfque  les  befoins  particuliers  & ef- 
- fentiels  de  la  province  nëcelliteront  un 
impôt  ou  un  emprunt,  il  faitdra,  pour  les 
téfoudre , appeller  à délibérer  aux  Etats 
les  (Ix  premières  perfonnes  des  trois  ordres 
défignées  dans  chaque  arrondiffement  pour 
remplacer  les  députés,  & ce  ne  fera  qu  a- 
près  cette  délibération  qu^n  follicitera 
la  permiffion  de  fà  majeflé.  Les  Etats  ainfi 
doublés,  ne  pourront  ordonner  aucun  em- 
“ primt,  qu’en  afFeâant  préalablement  les 

fonds  néceffaires au  paiement  des  intérêts, 

& au  rembourfement  des  capitaux  à épo- 
ques fixes.  ^ , 

Art.  XL  I. 

Députation  Lc  iiombrc  des  députés  des  Etats  fera 
lénéraùr  également  doublé,  & de  la  même  manière 
pour  élire  les  repréfentans  de  la  province 
dans  rafferablée  des  Etats-généraux. 

Iis  pourront  être  choifis  également,  foit 
parmi  les  membres  des  Etats,  foit  parmi 
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les  autres  citoyens  de  la  province,  fans 
diftinâion  d’arrondinement,  mais  toujours 
les  repréfentans  de  chaque  ordre , dans  la 
même  proportion  que  dans  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  X L I L 


Tous  les' ans  5 avant  leur  clôture  , les 
Etats  donneront,  à la  commiffion  inter- 
médiaire, une  inftruâion  de  rexécutioii) 
de  laquelle  elle  leur  rendra  compte  à Taf* 
femblée  fuivante,  & elle  ne.  pourra  pren- 
dre de  délibération  que  pour  Texécution 
de  celles  des  Etats  ou  dans  des  cas  indif- 
penfables  feulement , &Tous  la  réferve 
expreffe  de  leur  approbation. 

A R T.  X L I ï I. 

4 


Les  Etats  ni  la  commiffion  întermé-^  Manière  a® 
diaire  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bération qu'à  la  pluralité  des  voix  dans  les 
trois  ordres  réunis  : pourra  néanmoins,  fun 
des  ordres , faire  renvoyer  jufqu'au  jour 
fuivant  une  délibération  propofée. 
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Art.  X L I V. 

Les  procureurs-généraux  fyndics,  après 
J avoir  été  autorifés  par  la  commiffion  in- 
termédiaire, pourront  préfenter  des  re- 
quêtes , former  des  demandes  devant  tous 
juges  compécens,  intervenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  pourroient  intéreffer  la 
province  & les  communautés , & dans  ces 
cas  prendre  même  le  fait  & caufe  des  par- 
ticuliers. 

A R T.  X L V. 

Les  Etats  nommeront  chaque  année  une 
commiffion  particulière  pour  examiner 
les  comptes  du  tréforier.  Et  il  ne  lui  fera 
alloué  aucune  dépenfe,  qu’elle  naît  été 
autorifée  par  un  mandat  exprès  des  Etats 
ou  de  la  commiffion  intermédiaire. 

A R T.  X L V L 

Le  tableau  de  fituation  des  fonds  de  la 
province  par  recette  & dépenfe^  l’état 
motivé  & nominatif  de  la  répartition  des 
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différentes  modérations  accordées  fur  les 
impôts,  des  indemnités,  encouragemens, 
gratifications,  feront  inférés  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  affemblées , lefquels  con- 
tiendront toutes  les  délibérations  des 
Etats;  & feront  rendus  publics  chaque 
année  par  la  voie  de  l’impreflion. 

Art.  X L V I I.  _ 

Les  Etats  fixeront  le  traitement  du  pré- 
fident,  des  autres  officiers,  des  membres 
des  Etats  ôc  de  la  commiffion,  & toutes 
les  dépenfes  néceffaires  à leur  adminiC- 
tration. 

Art.  XX  VIII. 

Les  Etats  auront  le  droit  de  faire  tous 
les  réglemens  d’adminiftration  qui  feront 
néceffaires;  mais  ne  pourront  faire  aucun 
changement  à la  conflitution. 
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'Arrêté  de  Vajfemblée  du  xy  novembre 
V ^ ‘78S.  ' , 

- O U î le  rapport,*  & les  procureurs  fyn- 
dics,  chacun  pour  ce  qui  intérefie  leur 
ordre '5  raflembléè  du  département  de 
Moulins  d'une  voix  unanime,  a approuvé 
le  projet  de  réglement  fait  par  fës  com- 
miflaires , comme  devant  affermir  la  gloire 
du  trône,  celle  de  la  généralité  & de  la 
province  du  Bourbonnois,  qui  fe  glorifie 
d’être  le  berceau  de  nos  fouverains , qui 
n ont  jamais  voulu  régner  que  par^  la  juf- 
tice  & la  bienfaifance. 

Comme  potivantfeul  affurer  le  bonheur 
de  tous  les  habitans  & propriétaires  qui 
ont  toujours  été  enapreffés  de  contribuer 
aux  befoins  dé  TEtat  & à tout  ee  qui  pou- 
voir àugmenter  fa  fplendeur'&  le  lufire 
de  cette  province;  cimenter  Tunion  ôc  la 
concorde  qui  doivent  régner  entre  tous 
les  fujets  d'un  même  fouveram;  prouver 
-Tamour  de  Thumanité,  en  faifant  fuppor- 
ter,  dans  une  proportion  égale  & à raifon 
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ides  facultés  de  chacun  , toutes  les  Impoli- 
dons  foncières  & perfonneües. 

Réglement  eniin  qui  diminuera  confi- 
dérablement  tous  les  frais  de  perception, 
qui  font  un  nouvel  impôt  contre  lequel 
on  a toujours  réclamé, 

A tous  ces  motifs , laffemblée  de  dé- 
partement ajoute  que  ce  réglement  con- 
tient fes  vœux,  exprime  les  témoignages 
authentiques  de  fon  refpeâ:,  & de  fa  fou- 
miffion  pour  le  Roi,  & du  plus  grand' 
zèle  pour  fon  fervice;  que  la  forme  qu’il 
contient  eft  la  plus  avantageufe  pour  les 
trois  ordres,  ^ 

En  conféquence,  il  a été  arrêté  que  le 
rapport  & le  réglement  feront  infcrits 
dans  le  procès-verbal  de  la  préfente 
féance,  lien  fera  fait  trois  expéditions  pour 
être  envoyées  à la  commiffion  intermé- 
diaire provinciale , & pour  fcrvir  de  ré- 
ponfe  à fa  lettre  reçue  dans  la  féance  du 
25-  de  ce  mois. 
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